COMPTE RENDU DU BLOCAGE DU CE DE L’IUFM DU 14/1/09
Le Conseil d’Ecole de l’IUFM de l’Académie de Grenoble, du mercredi 14 janvier 2009, a été investi par un groupe d’étudiants, stagiaires et formateurs de l’IUFM
 pour donner, une fois encore, sa position par rapport à la mastérisation de la formation des maîtres, cette seule question étant à l’ordre du jour du Conseil.
 Le but de cette intrusion dans le C.E. était de demander un positionnement clair de l’IUFM contre le dépôt des maquettes pour le 15 février prochain dans les conditions actuelles de la mastérisation.
Cette déclaration a été précédée, dès l’ouverture du conseil, à 16h, par celle des formateurs
 affirmant leur position contre les conditions impossibles dans lesquelles est placée la réforme de mastérisation et jugeant  inacceptable la remise des maquettes de master à la date du 15 février prochain.
Face à cette situation, P. Mendelsohn, directeur de l’IUFM,  a donné sa position en donnant quelques éléments d’explication :

1. Il a d’abord rappelé qu’il a été chargé par le président d’université, depuis juillet 2007, pour faire converger l’ensemble des personnels concernés par la formation des maîtres des différentes universités de l’académie, vers un projet de site.

2. Il a ensuite déclaré que les problèmes soulevés dans les deux déclarations (des formateurs et du Collectif IUFM) soulèvent des inquiétudes qu’il partage. Mais il a aussitôt opposé deux principes :
a. Le 1er principe est de considérer qu’il ne s’agit pas, dans notre situation, de se poser la question de déposer ou non des maquettes, mais de les faire ! (Le temps imparti pour le faire étant suffisant, même si dans le cas précis des masters enseignement le problème soit complexe) ;

b. Le 2nd principe est de penser, d’un point de vue démocratique, qu’il appartient aux différents CEVU et CA des universités de déposer ou non des maquettes. Pour que ceux-ci puissent le faire, il faut qu’il y ait des maquettes proposées. C’est ce à quoi s’est engagé le directeur de l’IUFM (faire travailler les différents groupes à la production de maquettes), la décision finale appartenant aux instances décisionnelles et in fine au président de l’université.
Dans ce contexte, a-t-il souligné, la décision en amont de ne pas proposer de maquettes dépossède le président d’université de son pouvoir décisionnel… ! Cette position s’oppose dès lors à la position de principe à laquelle il s’est engagé (dépôt des maquettes).
Enfin, et pour ‘‘adoucir’’ les craintes concernant la mise en place des masters et les difficultés évidentes auxquelles ils vont se confronter, il a ajouté que les maquettes proposées resteraient « expérimentales et provisoires » pour une durée de 4 ans. 

Autre preuve de son engagement sincère, il a proposé, dans les groupes travaillant aux maquettes, que les problèmes soulevés ne soient pas dissimulés, de telle sorte que l’AERES propose (dans des navettes) des réponses aux questions qui n’auraient pas été résolues dans les groupes.

Pour conclure, il a fait remarquer que :

· la situation actuelle (master) était irréversible,

· un sursis dans la réforme rendrait impossible l’inscription en master à la prochaine rentrée,
· l’ensemble des représentations syndicales était d’accord avec cette mastérisation.

Après cette intervention, de nombreuses questions et remarques de l’ensemble du groupe ayant investi le C.E. et des membres élus s’en sont suivies….

Des questions très précises ont été posées, relatives à la suppression des concours, au(x) lieu(x) d’inscription des étudiants pour le master…
A ces questions P. Mendelsohn n’a pas voulu répondre.

Fin des échanges à 17h45, le président du Conseil d’Ecole constatant que le Conseil ne peut se tenir.
Déclaration au conseil d’école du 14 Janvier 2009



Monsieur le Président du conseil d’école,

Monsieur le Directeur de l’IUFM,

Mesdames et messieurs les membres du conseil d’école,

Chères et chers collègues,

Chacun sait que nous arrivons à un tournant dans le processus dit de « mastérisation de la formation des enseignants ». Les ministères ne cèdent rien (tout au contraire ils proposent un plan de suppression de postes dans l’enseignement supérieur et prétendent casser le statut actuel des enseignants –chercheurs) et les manifestations de mécontentement se multiplient (lettres ouvertes de la CPU, d’universitaires ou pétitions en ligne de démission des responsabilités et de rétention des notes du  premier semestre dans plusieurs universités). La pétition « respect pour le métier d’enseignant- chercheur » compte à ce jour 12000 signatures soit ¼ des enseignants –chercheurs français.

Face à des réformes engageant l’avenir de toute l’université française dans plusieurs de ses aspects essentiels, formation et recrutement des futurs professeurs de l’enseignement primaire, de l’enseignement secondaire et des CPE, il est la moindre des choses que nous répondions clairement à quelques questions :

· Considérons nous comme acceptable la détérioration de la formation des enseignants et, en conséquence du service public d’éducation, induite par cette réforme dite de mastérisation ?

· Considérons- nous comme acceptables les conditions dans lesquelles cette réforme est mise en place au niveau national comme au niveau local ?

· Enfin considérons- nous comme acceptable la remise de maquettes de masters pour le 15 février  prochain alors même que la majorité des formateurs n’a été que très marginalement consultée et que de nombreux problèmes n’ont pas encore trouvé de solutions ?

A toutes ces interrogations, nous répondons non et donc nous considérons comme inacceptables la détérioration que cette réforme entraîne dans la formation des enseignants et, en conséquence, dans le service public d'éducation. De même, nous considérons comme inacceptables les conditions dans lesquelles cette réforme est mise en place tant au niveau national qu’au niveau local et enfin nous considérons comme inacceptables la remise des maquettes de masters ( ici ou là) à la date du 15 février prochain. 

Sur le fond de la réforme de mastérisation :

Nos  préoccupations, soulignées déjà dans une motion du présent conseil en date du 19 Novembre 2008 et que l’on retrouve dans nombre de motions votées dans différents conseils universitaires, y compris le vote du CEVU de l’UJF en date du 4 décembre 2008, portent en particulier sur :

- la superposition, au milieu de la même année d'études, de la préparation aux épreuves du concours, de la formation au métier d'enseignant, et des travaux d'études et de recherche conditionnant l'obtention du Master ; un tel dispositif rend chacun des objectifs difficile à atteindre pour les étudiants .
L’absence de cadrage national des masters est  à ce sujet particulièrement préoccupante ;


- La réduction, pour de pures raisons financières, du nombre des épreuves des concours de recrutement et la modification de leur contenu qui, si le projet actuel était mis en œuvre, ne garantiraient pas que les enseignants recrutés aient bien les compétences et les savoirs nécessaires pour assurer leurs missions ;

- Le calendrier des épreuves d’admissibilité qui conditionne l’organisation et le contenu non seulement du semestre 4 du M2 mais aussi des semestres précédents ; Avec un tel calendrier, des sélections peuvent- elles avoir lieu à l’entrée en M2 ? La durée des stages possibles ? La question des volumes horaires,   car le nombre de crédits ne semble pas le même selon les maquettes en préparation ?...

- Une conception de la formation professionnelle qui l'oppose aux savoirs scientifiques et la réduit à un apprentissage de bonnes pratiques transmises par des pairs chevronnés pendant la première année d'exercice en responsabilité devant les élèves ; Cette année de prise de poste est- elle à service plein ou en service allégé ? Quels accompagnements des stages pendant le master ? Le fait que les stages ne puissent pas être en responsabilité totale permet- il une réelle formation professionnelle ?  ,

- La suppression d'une année de stage salarié de formation et les problèmes pécuniaires que pose, de façon désormais plus aiguë, l'allongement  des études pour les étudiants qui se destinent aux métiers de l'enseignement ;
Comment les étudiants vont- ils financer cet allongement de la formation ? Quel accès aux bourses et pour quels montants ? 


- Le danger que la mastérisation des enseignants soit détournée par le gouvernement pour diminuer le nombre de postes de fonctionnaires en leur substituant des précaires détenteurs d'un master.

- Les moyens accordés aux universités, en particulier du site académique, dans le nouveau cadre de formation compte tenu de l’alourdissement des charges de gestion de scolarité et de l’ouverture de  certains masters dans les pôles délocalisés tels que Valence ;

- La question préoccupante de l’avenir des personnels de l’IUFM : comment va s’effectuer la redistribution de ces moyens ? La question est particulièrement cruciale pour les sites départementaux de formation, leurs personnels et leurs usagers
-Au niveau local, la question toujours non réglée des inscriptions des étudiants ? A l’IUFM, à l’UJF, dans les différentes universités ? 

 On pourrait ajouter la question encore en suspens de la liaison masters et agrégation ; et bien d’autres…

Cette série de problèmes de fond soulevés, parmi beaucoup d’autres, n’a à ce jour trouvé aucune réponse du côté des ministères comme au niveau local.

Les formateurs IUFM se sont particulièrement investis depuis plusieurs années dans l’évolution des plans de formation des enseignants, et l’expertise qu’ils peuvent avoir dans ce domaine leur permet de se rendre compte que telle qu’elle se met en place, cette réforme ne peut que conduire à une impasse. Ils ont montré dans le passé récent que la nécessité de réformer les formations d’enseignants ne leur fait pas peur mais ils ont aussi à maintes reprises alerté et dénoncé les conditions de la mastérisation selon le calendrier imposé. Une réforme de cette importance nécessite du temps et une large concertation car l’évolution proposée est lourde de conséquences pour notre système éducatif ;

Sur la forme de cette réforme enfin, force est de constater que la concertation au niveau national est inexistante ;

A la veille des vacances de Noël tous les syndicats reçus par V. Pécresse ont souligné l’indigence des propositions du ministère et ont constaté le refus de toute négociation sur le fond comme sur la forme et, depuis début Janvier, toutes les interpellations d’où qu’elles viennent restent sans réponse,

Pour la concertation au niveau local, elle est extrêmement réduite ;

 Un simple fait d’actualité : une réunion des représentants des CEVU est organisée vendredi 16 janvier, et elle a pour thème le cadrage des masters (alors que des maquettes sont en train d’être déposées). Elle ne se réunit que deux mois après la demande faite par les CEVU et le vote de motions des CEVU ; et  enfin semble t-il elle n’aura aucun pouvoir, pas même de discussion…  C’est réduire la consultation des usagers et universitaires à une parodie et cela montre bien en quelle estime sont tenus les conseils élus et donc la concertation ; 

Cette réforme est donc imposée à tous, universitaires comme étudiants, dans des conditions très difficiles.


Alors à la question : que risquons – nous s’il  n’y a pas remise des maquettes de masters ? Et si nous demandons de surseoir à la réforme de mastérisation  comme le demandent de plus en plus d’organisations syndicales ou de collectifs ?
Réponse simple : rien

Ici ou là bon nombre d’arguments pas très sérieux sont mis en avant : les  Universités Catholiques, les autres Universités du site, celles de Lyon par rapport à celles de Grenoble, le privé (pour les masters ?)…Ces concurrences réelles ou supposées sont l’épouvantail pour la  fuite en avant. 

Tous ces arguments entretiennent la peur et les petites compromissions…
Pour nous, ce qui devrait vraiment faire peur,  ce sont les conditions d’accueil et de déroulement des nouvelles formations envisagées.

Mais la peur peut aussi se retourner contre les promoteurs de cette réforme car soyons en sur ils n’attendent que l’autorégulation  en cours et le futur bilan  d’une année prochaine catastrophique pour continuer l’offensive sur l’Université publique française.

Avec ce constat et…

Face aux nombres de questions majeures malheureusement toujours sans réponses et aux nombreuses difficultés prévisibles que va représenter cette mise en place de la réforme à la rentrée prochaine, nous marquons notre désaccord en quittant la salle de ce conseil à la fois pour manifester notre opposition ferme à la forme et au fond de cette réforme en tant qu’élus des usagers et des personnels et pour ne pas cautionner ce dispositif qui bafoue les valeurs que nous partageons concernant le service public d’éducation et d’enseignement en France.

� Ce groupe est représenté par tous les participants à l’AG réunie ce 14/1/09 à 14h pour décider d’une position commune sur la mastérisation. 


� Voir texte de déclaration des formateurs, joint ci-dessous 
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